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ARTICLE 1 - PREAMBULE 
 
Le présent Règlement Intérieur est établi en application de l’article 18 des Statuts. Il complète ces derniers. 
 
 

 TITRE 1 – MEMBRES DE L’ASSOCIATION 

 
ARTICLE 2 - ADHESION 
 
Peuvent adhérer à l'association toutes personnes physiques ou morales relevant du champ d’application de la Santé au Travail définie dans le Code du travail, Titre II 
du Livre VI de la Quatrième partie, en fonction de la situation géographique et/ou de l’activité professionnelle exercée et tel que défini dans l’agrément de l’AIST 84.  
 
Le contrat d'adhésion, dont le modèle est établi par l’AIST 84, comporte notamment l'indication des divers établissements dans lesquels l'employeur emploie du 
personnel ainsi que le nombre et la liste du personnel employé dans chacun de ces établissements. 
 
L’association communique à l’employeur les Statuts, le présent Règlement Intérieur, la grille de cotisations ainsi que le document présentant l’objet et l’étendue de la 
prestation Santé au Travail correspondant à la contrepartie mutualisée à l’adhésion conformément à l’article D.4622-22 du Code du travail. 
 
En signant le contrat d’adhésion, l’employeur s’engage à respecter les obligations qui résultent des Statuts et du présent Règlement Intérieur ainsi que des prescriptions 
législatives et règlementaires auxquelles il est tenu de se conformer dans le domaine de la Santé au Travail. 
 
L’employeur communique à l’AIST 84 un « document » précisant le nombre et la catégorie des salariés à suivre et les risques professionnels auxquels ils sont exposés. 
Cette déclaration se fait de façon dématérialisée sur l’extranet sécurisé mis à disposition de l’adhérent. 
 
L’adhésion peut être formulée à toute époque de l’année. Elle ne prend effet qu’à compter de la réception en retour du contrat d’adhésion, dûment renseigné, signé 
et impérativement accompagné du règlement des droits d’entrée par salarié et de la cotisation forfaitaire pour l’année en cours ainsi que de la déclaration nominative 
des salariés à suivre et les risques professionnels auxquels ils sont exposés. 
 
L’adhérent reçoit alors une facture d’adhésion lui permettant de justifier de la régularité de sa situation vis-à-vis de la Santé au Travail auprès de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi. 
Les coordonnées du médecin du travail référent, animateur et coordinateur de l’équipe pluridisciplinaire, lui sont également communiquées. 
 
L’adhésion est acquise sans limitation de durée et reconduite tacitement d’année en année sous réserve des conditions de démission ou de radiation. 
 
ARTICLE 3 - DEMISSION 
 
Sauf dans les cas de cession, cessation ou de fusion, conformément à l’article 7 des Statuts, la démission doit être donnée au plus tard le 30 juin de chaque année civile 
pour prendre effet le 31 décembre. 
Toute démission donnée postérieurement à cette date obligera l’adhérent démissionnaire à rester jusqu’au 31 décembre de l’année suivante et l’obligera également 
à toutes les charges et conditions des Statuts et Règlement Intérieur de l’AIST 84, notamment au paiement des cotisations. 
Le Bureau du Conseil d’Administration pourra éventuellement examiner les cas particuliers. 
 
Un adhérent qui n’emploie plus de personnel doit immédiatement informer l’AIST 84 de cette situation par écrit et demander l’arrêt des prestations. Cela ne le dispense 
pas toutefois du paiement de la cotisation annuelle et des factures complémentaires éventuellement dues. Le dossier sera mis en instance jusqu’au 31 décembre de 
l’année en cours. A cette échéance la radiation deviendra effective, sauf déclaration expresse de nouvelle embauche par l’employeur. 
 
ARTICLE 4 - RADIATION 
 
Conformément à l’article 7 des Statuts, le Conseil d'Administration peut prononcer la radiation de tout adhérent pour infraction aux Statuts ou au Règlement Intérieur 
de l'association, et notamment pour : 

o Non-paiement des cotisations, 
o Inobservation des obligations incombant aux adhérents au titre de la réglementation de la Santé au Travail, 
o Refus de fournir les informations nécessaires à l’exécution des obligations en matière de Santé au Travail, 
o Opposition à l’accès aux lieux de travail, 
o Obstacle au contrôle des éléments de calcul des cotisations, 

 
Avant de prononcer la radiation, le Conseil d'Administration doit prendre connaissance des explications de l'intéressé si celui-ci en a exprimé la demande par écrit. 
 
Le Conseil d'Administration pourra adopter des mesures particulières pour les adhérents qui se trouveront en procédure de sauvegarde de redressement judiciaire ou, 
en cas de poursuite de l’exploitation, en procédure de liquidation judiciaire, dans le souci de ne pas priver leurs salariés de tout contrôle médical, du fait de la carence 
de leur employeur. 
 
Toute radiation prononcée par l’AIST 84 fera l’objet d’une information à la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 
de l’Emploi. 
 
ARTICLE 5 - READHESION 
 
Toute nouvelle adhésion, après une démission ou une radiation donne lieu à paiement du droit d’entrée définie à l’article 2 du présent Règlement Intérieur. 
 
Tout employeur qui aura démissionné pour un motif autre que l’absence de personnel salarié ou qui aura été radié une fois, ne pourra obtenir à nouveau la qualité 
d’adhérent qu’après étude de son dossier par le Conseil d’Administration et sous certaines conditions, définies au cas par cas. 
 
Au minimum, après une démission ou une radiation de l’AIST 84, l’employeur devra bien sûr s’acquitter des dettes éventuelles, remplir à nouveau un bulletin 
d’adhésion, verser les droits d’entrée par salarié, et bien évidemment la cotisation de l’année en cours. 
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 TITRE 2 – OBLIGATIONS RECIPROQUES DE L’AIST 84 ET DE SES ADHERENTS 

 
SOUS-TITRE 2.1 – OBLIGATIONS DE L’AIST 84 
 
ARTICLE 6 – LES MISSIONS DE L’AIST 84 
 
L’association a pour objet d’assurer l’organisation, le fonctionnement et la gestion du Service Interentreprises de Santé au Travail dans le cadre des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur avec pour finalité d’éviter toute altération de la santé des salariés des entreprises adhérentes, du fait de leur travail.  
 
À cette fin, l’association articule sa mission autour de 4 axes comme précisé dans l’article L.4622-2 du Code du travail : 
o La conduite d’actions de santé au travail dans le but de préserver la santé physique et mentale des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel, 
o Le conseil des employeurs, des travailleurs et de leurs représentants sur les dispositions et mesures nécessaires afin d’éviter ou de diminuer les risques 

professionnels, d’améliorer les conditions de travail, de prévenir la consommation d’alcool et de drogues sur le lieu de travail, de prévenir le harcèlement sexuel 
ou moral, de prévenir ou de réduire la pénibilité au travail et la désinsertion professionnelle et de contribuer au maintien dans l’emploi des travailleurs, 

o La surveillance de l’état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant leur sécurité et leur santé au travail, de la pénibilité au travail et de leur 
âge, 

o La participation au suivi et la contribution à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire. 
 
Conformément à l’article L.4622-8 du Code du travail, cette mission est assurée par une équipe pluridisciplinaire de Santé au Travail pouvant comprendre, notamment, 
des médecins du travail, des intervenants en prévention des risques professionnels, des assistants en santé et sécurité au travail, des infirmiers. 
 
ARTICLE 7 – LA PRESTATION INDIVIDUALISEE RELEVANT D’UNE CONTREPARTIE MUTUALISEE A L’ADHESION 
 
Le Service de Santé au Travail est le conseiller de l’employeur, des travailleurs et des représentants du personnel notamment sur : 

1. L’amélioration des conditions de vie et de travail dans l’entreprise, 
2. L’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la santé physique et mentale, notamment en vue de préserver le maintien dans l’emploi 

des salariés, 
3. La protection des travailleurs contre l’ensemble des nuisances et notamment contre les risques d’accident du travail ou d’exposition à des agents chimiques 

dangereux, 
4. L’hygiène générale de l’établissement 
5. L’hygiène dans les services de restauration, 
6. La prévention et l’éducation sanitaire dans le cadre de l’établissement en rapport avec l’activité professionnelle, 
7. La construction ou les aménagements nouveaux, 
8. Les modifications apportées aux équipements, 
9. La mise en place ou la modification de l’organisation du travail de nuit. 

 
Pour ce faire, l’association délivre à chaque adhérent une prestation Santé Travail pouvant comprendre : 

o Des actions sur le milieu de travail (a), 
o Un suivi individuel de l’état de santé des salariés (b), 
o Des rapports, études et travaux de recherche (c). 

 
A chaque établissement est attribué un médecin du travail référent qui anime et coordonne une équipe pluridisciplinaire pour la réalisation de ces actions. 
 
Dès lors que l’adhérent est en règle avec le service administratif, son dossier est transmis au médecin du travail référent en charge de l’entreprise et de ses salariés 
afin d’organiser les relations avec l’entreprise, l’action sur le milieu de travail et le suivi individuel de l’état de santé des salariés. 
 

a) Actions sur le milieu de travail 
 
Tout membre de l’équipe pluridisciplinaire de Santé au Travail de l’association réalise des actions en milieu de travail à visée préventive (études de postes, identification 
et analyse des risques professionnels, élaboration et mise à jour de la Fiche d’Entreprise, …).  
Les intervenants assurent à cette occasion des missions de diagnostic, de conseil, d’accompagnement et d’appui.  
Ces actions sont considérées comme prioritaires et prévalent donc sur les autres prestations. 
Ces actions peuvent se faire soit à l’initiative du médecin du travail référent soit sur sollicitation par l’employeur du médecin du travail référent. 
L’intervention peut être réalisée par l’un des membres de l’équipe pluridisciplinaire de Santé au Travail, sous la coordination du médecin du travail référent et en 
fonction du besoin identifié. 
 
Tout membre de l’équipe pluridisciplinaire de Santé au Travail est tenu au secret professionnel et au secret de fabrication, pénalement sanctionnés. Il est également 
tenu à la confidentialité des données individuelles qu’il aura pu recueillir ou dont il aura été destinataire dans le cadre de son action. 
 

b) Suivi individuel de l’état de santé des salariés 
 
Des examens médico-professionnels sont réalisés par un membre de l’équipe pluridisciplinaire, sous l’autorité du Médecin du travail affecté au suivi des salariés de 
l’entreprise adhérente dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
Au cas où l’adhérent n’aurait pas rempli ses obligations d’informations législatives et règlementaires, ou celles relatives au présent Règlement Intérieur, l’AIST 84 ne 
pourra être tenue responsable de l’absence de prestations quelles qu’elles soient. 
 

c) Rapports, études et travaux de recherche 
 
Les membres de l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail de l’AIST 84 établissent divers documents et rapports : 
 

 Les rapports et études liés aux actions sur le milieu de travail 
Le médecin du travail communique à l’adhérent les résultats des rapports et études menés en milieu de travail par les membres de l’équipe pluridisciplinaire de santé 
au travail. Ces éléments complètent le dossier de l’entreprise adhérente. 
 

 La fiche d’entreprise 
Elle est élaborée par l’un des membres de l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail et communiquée au Chef d’entreprise.  
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Comprenant un premier repérage des risques professionnels et des conseils dispensés par l’intervenant, elle peut aider l’adhérent à élaborer le Document Unique 
d’Evaluation des Risques Professionnels prévu par la réglementation en vigueur. 
 

 Le rapport annuel d’activité du médecin du travail 
Dans les structures visées par le Code du travail, un rapport annuel d’activité est élaboré par le médecin du travail. 
 

 Le dossier médical en Santé au Travail 
Il est constitué et complété par le médecin du travail ou, sous son autorité, par un professionnel de santé de l’AIST 84 pour chacun des salariés suivis, conformément 
à la réglementation.  
 
CAS PARTICULIERS 
 
Le contenu de la prestation Santé au Travail est adapté s’agissant des catégories particulières de travailleurs visés par le Code du travail ou par des accords collectifs 
de branche spécifiques en santé au travail (salariés des particuliers employeurs, salariés temporaires, …). Il donnera lieu à une cotisation spécifique, dont le montant 
est fixé par le Conseil d’Administration. 
 
ARTICLE 8 – LA PRESTATION COLLECTIVE RELEVANT D’UNE CONTREPARTIE MUTUALISEE A L’ADHESION 
 

 L’action collective par branche professionnelle ou par risque professionnel 
 
En fonction du secteur d’activité dont relève l’entreprise adhérente, une action de prévention collective peut être initiée par l’AIST 84, notamment dans le cadre du 
Projet pluriannuel de Service et du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens, en lien avec le Plan Régional Santé Travail. 
Les adhérents relevant d’une branche professionnelle peuvent solliciter l’AIST 84 en ce sens. 
 

 Les réunions d’information 
 
Des réunions d’information peuvent être mises en place, en fonction des besoins, au bénéfice des adhérents de l’AIST 84. 
 
ARTICLE 9 – LA PARTICIPATION A DES ACTIONS DE SANTE PUBLIQUE 
 
Conformément à ses missions, l’AIST 84 participe à des actions de santé publique (études, enquêtes, veille sanitaire). 
 
ARTICLE 10 – LES PRESTATIONS NE CORRESPONDANT PAS A LA CONTREPARTIE MUTUALISEE A L’ADHESION 
 
L’adhérent peut demander à l’association des prestations complémentaires « prévention et santé au travail » n’entrant pas dans le champ d’une contrepartie 
mutualisée à l’adhésion. L’association ne pourra y répondre que dans un cadre très exceptionnel (survenance d’un nouveau risque professionnel, accident d’une 
particulière gravité, etc..) et en fonction des moyens humains et matériels disponibles au moment de la demande. 
Ces prestations, non couvertes par la cotisation de base, peuvent faire l’objet d’une facturation complémentaire dans les conditions déterminées par le Conseil 
d’Administration. Dans ce cas, une proposition financière serait transmise à l’adhérent pour validation préalable. 
 
 
SOUS-TITRE 2.2 - OBLIGATIONS DE CHAQUE ADHERENT 
 
En signant le contrat d'adhésion, l'employeur s'engage à respecter les obligations qui résultent des Statuts et du présent Règlement Intérieur ainsi que des prescriptions 
législatives et réglementaires auxquelles il est tenu de se conformer dans le domaine de la santé au travail. 
L'adhésion prend effet le lendemain du jour de réception du contrat d'adhésion complet accompagné de son règlement. Il est délivré à l'adhérent un récépissé de son 
adhésion. 
 
ARTICLE 11 - PARTICIPATION AUX FRAIS D’ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT : LA COTISATION DUE PAR L’ADHERENT 
 

a) Principe 
 
La cotisation couvre la prestation Santé Travail délivrée par l’équipe pluridisciplinaire correspondant à la contrepartie mutualisée à l’adhésion pour les salariés déclarés 
en début d’année sur l’extranet adhérent à l’exclusion de certains examens complémentaires. 
 
Elle peut varier en fonction de la catégorie dont relèvent les salariés de l’entreprise adhérente. 
Les modalités et les bases de calcul de la cotisation sont fixées annuellement par le Conseil d’Administration de façon à couvrir l'ensemble des frais d’installation, 
d’équipement et de fonctionnement mis en œuvre pour s’adapter à l’évolution des besoins en Santé au Travail des adhérents de l’AIST 84. 
 
La cotisation est due annuellement bien que la contrepartie mutualisée due à l’adhérent - comprenant notamment un suivi longitudinal des salariés - ne présente pas 
nécessairement un caractère annuel. 
La cotisation est basée sur la déclaration des Effectifs DADS au 31 décembre de l’année précédente. 
La cotisation est due pour tout salarié figurant à l'effectif au cours de la période à laquelle cette cotisation se rapporte, même si le salarié n'a occupé son poste que 
pendant une partie de ladite période. A la fin de ladite période, l’AIST 84 se réserve le droit d'éditer des factures de régularisation en cas de déclarations incomplètes. 
Par dérogation, les cotisations peuvent être définies différemment notamment pour les catégories particulières de travailleurs visés par le Code du travail ou par des 
accords collectifs de branche spécifiques en santé au travail (salariés des particuliers employeurs, salariés temporaires, …). 
 
L’adhérent ne peut s’opposer au contrôle, par l’association, de l’exactitude des déclarations sur la base desquelles le montant de la cotisation a été calculé, notamment 
par la présentation des états fournis à l’Urssaf ou à l’administration fiscale. 
La grille tarifaire est établie par le Conseil d’Administration de l’AIST 84, pour une application à compter de la date déterminée par le Conseil d’Administration. 
 

b) Appel de cotisation 
 
L'appel de cotisation est adressé par l’AIST 84 à chaque adhérent annuellement soit par courrier soit par voie électronique. 
Il indique les modalités de télé-déclaration. 
 
La télé-déclaration est obligatoire et permet de déclarer, via l’extranet adhérent : 

o La liste des salariés de début de période, 
o Les éléments servant de base à la cotisation. 
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Il est dans l’intérêt même de l’adhérent de télé-déclarer les éléments et de s’acquitter du montant de sa cotisation rapidement afin de satisfaire à la réglementation 
en Santé au Travail. 
 
En cas de retard de paiement des cotisations, l’AIST 84 adresse un rappel à l’adhérent soit par voie postale, soit par voie électronique.  
Une mise en demeure de payer, adressée par courrier recommandé entrainera une majoration de 10% ainsi qu’une suspension des prestations rendues par l’AIST 84, 
notamment les actions sur le milieu de travail et le suivi individuel de l’état de santé des salariés.  
 
A défaut de règlement de la cotisation dans les 3 mois après échéance de l’exigibilité, l’adhérent fera l’objet d’une radiation, conformément à l’article 7 des statuts.  
Cette procédure n’est pas exclusive d’un recouvrement par toutes voies de droit des sommes restant dues à l’association. 
 

c) Les prestations ne correspondant pas à la contrepartie mutualisée à l’adhésion 
 
Nouveaux salariés 
Les nouveaux salariés pris en charge au cours de l’année font l’objet d’une facturation complémentaire selon les grilles tarifaires déterminées par le Conseil 
d’Administration. 
Ces nouveaux salariés doivent être déclarés par l’adhérent au fur et à mesure de l’année sur l’extranet adhérents. 
 
Visites supplémentaires 
Toute visite supplémentaire délivrée suite à l’absence du salarié décrite à l’article 15 du présent Règlement Intérieur. 
 
Autres prestations 
L’adhérent peut solliciter des prestations ne correspondant pas à la contrepartie mutualisée à l’adhésion, dans les conditions visées à l’article 10. 
Ces prestations, non couvertes par la cotisation de base, font l’objet d’une facturation complémentaire dans les conditions déterminées par le Conseil d’Administration.  
 

d) Examens complémentaires 
 
Conformément à l’article R.4624-35 du Code du travail, le médecin du travail peut prescrire des examens complémentaires nécessaires : 

o À la détermination de l’aptitude médicale du salarié au poste de travail, notamment au dépistage des affections comportant une contre-indication à ce 
poste ; 

o Au dépistage d’une maladie professionnelle ou à caractère professionnel susceptible de résulter de l’activité professionnel du salarié, 
o Au dépistage des maladies dangereuses pour l’entourage du salarié. 

 
Conformément à l’article R.4624-36 du Code du travail, ces examens sont à la charge l’AIST 84. 
 
Par exception et conformément à l’article R. 4624-37 du Code du travail, dans le cadre du suivi des travailleurs de nuit, le médecin du travail peut prescrire, s'il le juge 
utile, des examens spécialisés complémentaires, qui sont à la charge de l'employeur. 
 
Le médecin du travail choisit l’organisme chargé de pratiquer les examens. Ils sont réalisés dans des conditions garantissant le respect de leur anonymat. 
En cas de désaccord entre l’employeur et le médecin du travail sur la nature et la fréquence de ces examens, la décision est prise par le médecin inspecteur du travail, 
conformément à l’article R 4624-38 du Code du Travail. 
 

e) Prélèvements, mesures 
 
En application de l’article R 4624-7 du Code du travail, le médecin du travail peut réaliser ou faire réaliser aux frais de l’employeur des prélèvements et des mesures 
aux fins d’analyses par un organisme habilité.  
En cas de désaccord entre l’employeur et le médecin du travail, la décision est prise par le médecin inspecteur du travail. 
 
ARTICLE 12 -  DOCUMENTS TRANSMIS A L’EQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE DE SANTE AU TRAVAIL 
 

a) Le « document » 
 
A l’issue de l’adhésion, l’adhérent prend contact avec le médecin du travail afin d’élaborer le « document » prévu par l’article D.4622-22 du Code du travail et précisant 
le nombre et la catégorie des salariés à suivre et les risques professionnels auxquels ils sont exposés. Ce document doit être transmis dans les six mois suivant l’adhésion 
à l’AIST 84 après avis du médecin du travail. 
 

b) Les documents et rapports en santé au travail 
 
L’adhérent doit communiquer à l’AIST 84 les documents et rapports rendus obligatoires par la réglementation en vigueur et nécessaires à la réalisation de sa mission 
(Compte-rendu de CHSCT, Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (R.4121.1 du Code du travail), fiche de prévention d’exposition aux facteurs de 
risques professionnels (L.4121-3-1 du Code du travail), informations sur la nature et la composition des produits utilisés, fiches de données de sécurité (R.4411-73 du 
Code du travail), …). 
Les conditions de transmission sont à déterminer avec le médecin du travail référent. 
 
ARTICLE 13 -  ACTIONS SUR LE MILIEU DE TRAVAIL 
 
L’adhérent est tenu de laisser à tout membre de l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail un libre accès aux lieux de travail. Ces visites peuvent être soit à l’initiative 
du médecin du travail, soit à la demande de l’employeur, soit à la demande du CHSCT ou, à défaut, des délégués du personnel. 
 
Sauf cas particuliers (urgence, …), les membres de l’équipe pluridisciplinaire informeront le chef d’entreprise de leur souhait de visiter l’entreprise et conviendront d’un 
rendez-vous avec lui ou son représentant. 
 
Le Chef d’Etablissement s’engage à faciliter l’action de l’équipe pluridisciplinaire de l’AIST 84 : 

o En lui donnant accès aux locaux de l’entreprise et à ses chantiers pendant les horaires d’activité, 
o En lui transmettant en temps utile, tous les documents nécessaires à son action. Le chef d’établissement reconnait que ces documents peuvent être ceux 

accessibles au CHSCT ou, à défaut, aux délégués du personnel, ce qui inclut notamment les bilans d’hygiène et sécurité, les programmes annuels de 
prévention, la Fiche d’Entreprise du médecin du travail, les fiches de données de sécurité, le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels et 
les éléments ayant servi à son élaboration, 

o En permettant toute observation, tout mesurage ou prélèvement visant à mener à bien l’action pluridisciplinaire, 
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o En lui donnant la possibilité de s’entretenir avec les salariés en activité dans l’entreprise, si elle le juge nécessaire, individuellement, dans des conditions 
respectant la confidentialité des propos, ou collectivement, selon les modalités à définir avec le chef d’entreprise ou son représentant. 

Un protocole d’intervention pourra être proposé préalablement au Chef d’Etablissement. 
 
Conformément à l’article R.4644-3 du Code du travail, l’adhérent informe l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail en cas de recours, par ses soins, à un intervenant 
en prévention des risques professionnels enregistré, auquel il confie une mission. 
 
Le chef d’établissement prendra en considération les résultats des études réalisés par l’équipe pluridisciplinaire de l’AIST 84 et mettra en œuvre, dans la mesure du 
possible, ses recommandations. Le cas échéant, il précisera par écrit les raisons qui s’opposent à leur mise en application. 
 
ARTICLE 14 – COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) 
 
Le médecin du travail est membre de droit du CHSCT. 
Il appartient à l’employeur, avant d’en fixer la date, de se mettre d’accord avec le médecin du travail référent et lui adresser l’ordre du jour et les comptes rendus en 
temps utile. 
 

 Personne compétente en santé et sécurité au travail 
 
Le nom et les coordonnées du ou des salariés chargés de s’occuper, au sein de l’entreprise, des activités de protection et de prévention des risques professionnels 
(L.4644-1 du Code du travail) devra être communiqué au médecin du travail référent. 
 
ARTICLE 15 - SUIVI INDIVIDUEL DE L’ETAT DE SANTE DES SALARIES 
 
Comme précisé dans l’article D.4622-22 du Code du travail, lors de son adhésion, l'adhérent est tenu de communiquer à l’AIST 84 via l’extranet adhérents, la liste du 
personnel occupé dans son ou ses établissements avec l'indication du poste de travail (code PCS-ESE INSEE) et de la fonction des intéressés, de leur date de naissance, 
de la date d’entrée dans l’entreprise. Il doit notamment y préciser les éléments permettant d’assurer une surveillance médicale appropriée en précisant notamment 
les risques professionnels auxquels sont exposés les salariés devant bénéficier d’un suivi individuel renforcé, selon la réglementation en vigueur. 
 
Afin de faciliter l’accomplissement de sa mission par l’AIST 84, il appartient à chaque adhérent de communiquer au fur et à mesure de leur survenance les mouvements 
concernant le personnel de l’entreprise (notamment entrée et sortie de l’effectif). 
 

a) Les convocations aux examens médico-professionnels 
 

Sauf cas particulier, les convocations établies par l’AIST 84 sont adressées à l'adhérent au moins sept jours avant la date fixée pour l'examen. Il est de la responsabilité 
de l’adhérent de transmettre ces convocations aux intéressés. 
 
Il appartient à tout adhérent, dont la responsabilité civile et/ou pénale peut être engagée, de rappeler à son personnel le caractère obligatoire des visites médicales. 
Le refus opposé à l’une des convocations ne dispense pas l’adhérent de faire figurer sur la liste des effectifs adressée à l’AIST 84 le nom du salarié qui sera convoqué 
aux examens ultérieurs. 
 

Visites périodiques 
Les programmes de convocations sont établis par l’AIST 84 compte tenu de la nature des examens à effectuer et de la périodicité devant présider à ces examens. 
L’AIST 84 s’efforcera de prendre en compte la disponibilité des salariés à telle époque de l’année, jour de la semaine et moment de la journée. Pour ce faire, il appartient 
à l’employeur de préciser les périodes préférentielles de convocation auprès de l’AIST 84.  
 

Visite après un arrêt de travail 
L’employeur doit se mettre en relation avec l’AIST 84 pour convenir d’un rendez-vous nominatif.  
 

Visites occasionnelles à la demande du salarié ou du chef d’entreprise 
Le demandeur suit la même procédure qu’après un arrêt de travail. 
Sauf cas particuliers, les visites à la demande du salarié sont confidentielles vis à vis de son employeur.  
Pour les visites à la demande de l’employeur, il est pertinent de prendre contact préalablement avec le médecin du travail afin de préciser les motifs de la demande. 
 

Visite d’embauche (examen médical ou visite d’information et de prévention) 
L’employeur prend directement contact avec l’AIST 84 pour fixer un rendez-vous qui sera nominatif. 
Il communiquera les risques particuliers auxquels est exposé le salarié pour déterminer la nature de la visite d’embauche selon la réglementation applicable.  
En cas d’absence de déclaration de risques particuliers, le salarié bénéficiera par défaut d’une visite d’information et de prévention. 
 

Visite de pré reprise 
A la demande du salarié, du médecin traitant ou du médecin conseil de la sécurité sociale pour les arrêts de travail de plus de trois mois, pour préparer une reprise 
d’activité. 
 

 Cas d’indisponibilités ou absences 
 

En cas d’indisponibilité du salarié pour les jours et heures fixés dans la convocation, l'adhérent doit en avertir l’AIST 84, par appel téléphonique précédant une 
notification écrite, dès réception de la convocation et au plus tard deux jours ouvrés avant la date prévue afin de fixer un autre rendez-vous.  
 
Les convocations sont nominatives. L’adhérent ne doit en aucun cas pourvoir au remplacement d’un salarié qui ne pourrait se rendre à sa convocation de sa propre 
initiative : c’est à l’AIST 84 seul qu’il appartient d’y pourvoir, en accord, autant que possible, avec l’adhérent compte tenu surtout de la nature des examens prévus et 
de la périodicité qui doit présider à l’examen des salariés de l’adhérent. 
 
Tout empêchement qui n’aurait pas été signalé dans les formes indiquées ci-dessus implique que l’adhérent renonce au bénéfice de la visite relative au(x) salariés(s) 
défaillant(s). Une facturation pour visite supplémentaire sera établie pour toute convocation ultérieure de ce(s) salarié(s). 
 
De plus, en cas d’absence non excusée, l’adhérent devra s’acquitter d’une indemnité forfaitaire dont le montant est fixé par le Conseil d’Administration. 
 

b) Lieux des examens 
 
Les examens médicaux ont lieu, dans la mesure du possible, au plus près de l’entreprise : 
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o Soit dans l’un des centres de l’AIST 84 
o Soit dans les locaux mis en place à l’intérieur de l’établissement conformément aux dispositions du Code du travail, à condition que l’effectif des salariés le 

justifie et que les locaux destinés aux examens comportent : une salle d’examen pour le consultant médical, un bureau pour l’assistante médicale, une pièce 
d’attente, une installation sanitaire suffisante, des conditions satisfaisantes d’éclairage, de propreté, d’aération, de chauffage, une insonorisation 
permettant d’assurer le secret des examens. 
Ce cabinet médical devra également impérativement être pourvu d’un ordinateur pour le consultant médical et pour l’assistante médicale ainsi que d’un 
accès à internet. 

 
c) Accidents de travail et maladies professionnelles  

 
Il est du devoir de chaque adhérent de faire connaitre au médecin du travail, au fur et à mesure de leur survenance ou constatation, tout accident de travail et maladie 
professionnelle survenus aux salariés de l’établissement.  
 
ARTICLE 16 - PROPOSITIONS, PRECONISATIONS ET RECOMMANDATIONS DU MEDECIN DU TRAVAIL 
 
L’adhérent prend connaissance des propositions, préconisations et recommandations émises par écrit par le médecin du travail et informe ce dernier par écrit des 
suites qu’il entend leur donner, dans le cadre de la réglementation en vigueur. 
 
 

 TITRE 3 - FONCTIONNEMENT DE L’ASSOCIATION 

 
 
ARTICLE 17 - CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
L’association est administrée par un Conseil d’Administration paritaire, conformément aux Statuts et à la réglementation en vigueur. 
Le nombre d’administrateurs, issus des entreprises adhérentes situées sur son territoire de compétence, est fixé à : 

- 5 représentants des employeurs 
- 5 représentants des salariés 

 
Les représentants des employeurs 

 
Les candidats aux fonctions d’administrateurs doivent adresser leur candidature motivée au Président de l’AIST 84 par lettre recommandée au moins un mois avant la 
date de l’Assemblée Générale Ordinaire au cours de laquelle sont élus les administrateurs. 
 
Les candidatures des représentants employeurs seront soumises pour avis aux organisations professionnelles d’employeurs représentatives au plan national 
interprofessionnel ou professionnel. 
 

Les représentants des salariés 
 
Chacune des 5 organisations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel (C.F.D.T, C.F.E- C.G.C., C.F.T.C., C.G.T et F.O) désigne 1 membre. 
 

Président 
Le Président est élu parmi et par les représentants des employeurs pour un mandat de 4 ans.  
 

Vice-Président 
Le Vice-Président est élu parmi et par les représentants des employeurs pour un mandat de 4 ans.  
 

Trésorier 
Le Trésorier de l’AIST 84 est élu parmi et par les représentants des salariés pour un mandat de 4 ans.  
Le Trésorier adjoint, qui remplace le Trésorier en cas d’absence, est élu parmi et par les représentants des salariés pour un mandat de 4 ans.  
 

Secrétaire 
Le Secrétaire de l’AIST 84 est élu parmi et par les représentants des employeurs pour un mandat de 4 ans.  
Le Secrétaire adjoint, qui remplace le Secrétaire en cas d’absence, est élu parmi et par les représentants des employeurs pour un mandat de 4 ans.  
 

Médecins délégués 
Les délégués des médecins assistent aux réunions du Conseil d’Administration avec voix consultative à raison d’un titulaire ou d’un suppléant par secteur, dans la limite 
de 4 représentants.  
 
ARTICLE 18 – INSTANCE DE SURVEILLANCE : LA COMMISSION DE CONTROLE 
 
Conformément aux articles D. 4622-33 et suivants du Code du travail, la Commission de Contrôle est constituée puis renouvelée à la diligence du Président de l’AIST 
84.  
La Commission de Contrôle de l’AIST 84 comprend dix-huit membres. 
Ces membres sont issus des entreprises adhérentes à raison d'un tiers de représentants des employeurs (soit 6 membres) et de deux tiers de représentants des salariés 
(soit 12 membres). 
 
Les représentants des salariés sont désignés par les organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel. 
 
Les représentants des employeurs sont désignés par les entreprises adhérentes. 
  
Son Président est élu parmi les représentants des salariés. 
 
Son Secrétaire est élu parmi les membres employeurs. 
 
La répartition des sièges pour les représentants des employeurs et les représentants des salariés fait l'objet d'un accord entre le Président et les organisations 
professionnelles d’employeurs représentatives au plan national interprofessionnel ou professionnel et d’un accord entre le président et les organisations syndicales de 
salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel intéressées. 
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La répartition des sièges est la suivante : 
o 4 sièges pour la CGT 
o 3 sièges pour la CFDT 
o 3 sièges pour FO 
o 1 siège pour la CFE-CGC 
o 1 siège pour la CFTC 

 
La composition de la Commission de Contrôle ainsi que toute modification intervenant dans cette composition sont communiquées, dans le délai d'un mois au Directeur 
Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi. 
 
La Commission de Contrôle élabore son Règlement Intérieur qui précise notamment : 

o Les modalités d’élection du Président et du Secrétaire, 
o Le nombre de réunions annuelles et les modalités d’organisation, 
o La possibilité et les modalités de réunions extraordinaires. 

 
L'ordre du jour des réunions de la Commission de Contrôle est arrêté par le Président et le Secrétaire de la Commission. 
 
Il est transmis par le Président aux membres de la Commission de Contrôle au moins 15 jours avant la date de la réunion accompagné des documents correspondants. 
Ce délai est ramené à 10 jours en cas de mise à pied d’un médecin du travail dans le cadre de la procédure prévue au 4ème alinéa de l’article R 4623-20 du code du 
travail. 
 
L’ordre du jour est communiqué dans les mêmes conditions au Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi. 
 
Le procès-verbal de chaque réunion, cosigné par le Président et le Secrétaire de la Commission, est tenu à la disposition du Directeur Régional des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation du Travail dans le délai d'un mois à compter de la date de la réunion. 
 
ARTICLE 19 - COMMISSION MEDICO-TECHNIQUE 
 
Conformément aux articles L.4622-13 et L.4622-14 du code du travail, la Commission Médico-Technique a pour mission de formuler des propositions relatives aux 
priorités du service et aux actions à caractère pluridisciplinaire conduites par ses membres. 
 
Au sein de la Commission Médico-Technique est élaboré le projet pluriannuel de service qui définit les priorités d'action de l’AIST 84 et qui s'inscrit dans le cadre du 
contrat d'objectifs et de moyens prévus à l’article L.4622-10 du Code du travail.  
 
La Commission Médico-Technique est informée de la mise en œuvre des priorités du service et des actions à caractère pluridisciplinaire. 
 
Elle est en outre consultée sur les questions relatives : 

o À la mise en œuvre des compétences pluridisciplinaires au sein du service de santé au travail, 
o À l’équipement du service, 
o À l’organisation des actions en milieu de travail, des examens médicaux et des entretiens infirmiers, 
o À l’organisation d’enquêtes et de campagnes, 
o Aux modalités de participation à la veille sanitaire. 

Elle peut également être consultée sur toute question relevant de sa compétence. 
 
La Commission Médico-Technique est constituée à la diligence du Président de l’AIST 84. 
 
Elle est composée : 

o Du Président du service de santé au travail ou de son représentant, 
o Du responsable du Pôle Médico-Technique 
o Des médecins du travail ou de leurs délégués, 
o Des intervenants en prévention des risques professionnels ou de leurs délégués, 
o Des infirmiers ou de leurs délégués, 
o Des assistants de services de santé au travail ou de leurs délégués, 
o Des professionnels recrutés après avis des médecins du travail ou de leurs délégués. 

 
La Commission Médico-Technique se réunit au moins trois fois par an. 
 
Elle établit son règlement intérieur. 
 
Elle communique ses conclusions au Conseil d’Administration et à la Commission de Contrôle et les tient à la disposition du médecin inspecteur du travail. Elle présente 
chaque année à ces instances l’état de ses réflexions et travaux. 
 
ARTICLE 20 – PROJET PLURIANNUEL DE SERVICE 
 
L’AIST 84 élabore, au sein de la Commission Médico-Technique, un Projet de Service pluriannuel qui définit les priorités d’action du Service et qui s’inscrit dans le cadre 
du contrat d’objectifs et de moyens prévus à l’article L4622-10 du Code du travail. 
Le projet est soumis à l’approbation du Conseil d’Administration. 
 
ARTICLE 21 – LE CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
 
Les priorités de l’AIST 84 sont précisées, dans le respect des missions générales prévues à l’article L.4622-10 du Code du travail, des orientations de la politique nationale 
en matière de protection et de promotion de la santé et de la sécurité au travail, d’amélioration des conditions de travail, ainsi que de son volet régional et en fonction 
des réalités locales, dans le cadre d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens conclu avec le Service d’une part, la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi et les organismes de Sécurité Sociale d’autre part. 
Ce contrat peut déterminer ou confirmer les actions correspondant à la prestation collective en santé au travail délivrée par l’AIST 84 au bénéfice de ses adhérents 
(Titre II du présent Règlement Intérieur). 
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ARTICLE 22 – l’AGREMENT 
 
Chaque Service de Santé au Travail fait l’objet d’un agrément, pour une période de 5 ans, par le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi, après avis du Médecin Inspecteur Régional. 
 
ARTICLE 23 – MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 
 
Le présent Règlement Intérieur pourra être modifié par le Conseil d’Administration statuant à la majorité simple. 
 
 
 
 
Règlement Intérieur approuvé par le Conseil d’Administration, le 26 septembre 2018 
 
Le Président du Conseil d’Administration 
Pierre MARQUESTAUT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  


